
Relevons le défi de nos territoires!

Avenir des Centre-villeset
de leurs activités commerciales
όŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ ŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣΧύ

Les 10 recommandations du CMCV



« Endépit deprofils trèsvariablesselonlespostes,lesobjectifsdesmanagers
restentlesmêmes:
Å Intégrer la dynamisation du centre-ville, des centres-quartiers au

traversdela composantecommerciale,
Å Fairedu commerce,deƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘet desservices,desvecteursforts de
ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞdu territoire,

Å Mutualiserlesexpérienceset partagerlesbonnespratiques,
Å Fédérerlesdynamiquesindividuellespourréussirla villededemain. »

9ȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŞŘƛǘƻ ŘŜ wƻōŜǊǘ aŀǊǘƛƴΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /a/±Σ 
sur le site internet clubdesmanagers.com  

Le Clubdes Managersde Centre-Ville et de Territoire (CMCV)a pour missionde promouvoir le métier
danssamiseen placeet danssonrôle auprèsdesdiversesstructurespubliqueset privéesdu commerce.
Pourcefaire, ilǎΩŀǇǇǳƛŜΣentre autres,sur :

Å La valorisationŘΩǳƴréférentiel métier, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛreconnu par ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes instances
publiques,nationaleset locales,

Å Laformation initialeet continuedesmanagersautraversŘΩǳƴpartenariatétroit avecle CEFAC.

Mais pour que les managerspuissent concrètement relever le défi des territoires face aux nouveaux
défis économiques,techniqueset sociologiqueset accompagnerles acteurslocauxdansles mutations
nécessairesau dynamisme de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞcommerciale, ils doivent disposer ŘΩǳƴenvironnement
favorable./ΩŜǎǘpour celaǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣle CMCVprésente plusieurspropositionsqui constituent un
écosystèmeporteurŘΩŀǾŜƴƛǊ.



Contexte

Les inquiétudes sur ƭΩŀǾŜƴƛǊdes centre-villes et des centres bourgs français sont nombreuseset
ǎΩŜȄǇǊƛƳŜƴǘnotamment au travers de différents rapports récents,tel par exemplecelui présentépar
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴGénéraledesFinances(IGF)et le ConseilGénéraldeƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘet du Développement
Durable(CGEDD)àƭΩŀǳǘƻƳƴŜ2016.

[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜacquise,depuisle début desannées90, et pratiquéeŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛquotidiennementpar plus
de 250managersen activité,montreǉǳΩƛƭfaut distinguerlesproblématiquesgénéralesde la ville et celle
du commerceen particulier. Eneffet :

Å La dynamique des appareils commerciauxde centre-villes, de centres bourgs et de quartiers est
intimement liée à la vitalité de leur territoire ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜen termesde démographie,ŘΩŜƳǇƭƻƛǎet
de flux de visiteurs(dont le tourisme). AƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣla santé du centre-villeƴΩŜǎǘpas liée, de manière
univoque,àcelledu commerce,

Å Lasantééconomiquedu commerceƴΩŜǎǘpassimplementunerésultantede la politiqueŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣde
la lutte contre lescellulesvideset de la recherchede nouveauxmagasins. Elleest aussidépendantede
ƭΩŀŎǘƛƻƴdescommerçants,indépendammentou regroupés,dansdifférentsdomaines: gestiondu point
de vente et du personnel,politique de communicationet de promotion (recrutement de nouveaux
clients, fidélisation,Χ) et aux choix effectués en termes de définition de ƭΩƻŦŦǊŜcommercialeet du
merchandisingde celle-ci (vitrines,conceptsde points de vente,Χ). Autrementdit,ǎΩƛƭfautǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊà
traiter lesévolutionsextensivesdu commerce(croissancedessurfaces),il est capital,surtout, et de plus
en plus, ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊdans les réflexions ses évolutions intensives (rendement au m² et résultat
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴύΣ

Å Lesperformancesdu commerceet, en conséquence,sondynamismesont liésauxflux de chalandsque
celui-ci est capablede générermaisaussiet, peut-être prioritairement,auxdéplacementsliésau travail,
auxloisirs,auxdiversesactivitésquotidiennesou encoreautourisme. Contrairementà une idéereçue,le
passageen centre-ville est souventplus important que celui mesurésur les centrescommerciaux,les
raisonsde fréquentation étant plus nombreuseset plus diverses. Cesflux provenant en majorité de
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊde la commune,voire du territoire, ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣdanssesdiversescomposantes,resteƭΩǳƴ
desthèmesmajeursdesanalysesàmener,

Å LaVilleet soncommercesontdesdomainesenévolutionconstante. Il neǎΩŀƎƛǘdoncpastant,ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ
desactionscorrectricesdu passé,quede mettre en placedesvisionspartagéesdu futur avecƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ
desacteurspublicset privésetŘΩŜƴdéduirelesactionsà menerà court, moyenet longterme, en tenant
comptedestemporalitésŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴde cesdiversacteurs,

Å Le sujet de la vacancecommerciale,ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛau centre des préoccupations,doit être traité avec
attention. Ellepeut-être en effet structurelle(frichecommerciale)ou conjoncturelle(rotation rapidedes
commerces,travauxurbains,Χ). Danstous lescas,cette vacancereste multifactorielle: taille deslocaux,
état descommerces,montant desloyerset desprix de cession,réalité de la transmission-reprise,etc. Il
est donccapital,localement,de mesurerle poidsde chacundesfacteursafinŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊlesréponsesles
plusopérationnelleset lesplusefficaces. Cetteanalysedesspécificitéslocalesdevraitnormalementêtre
clairementinscritedansle PADD.

Dansce sens,toute action sur le commercene peut être que localeet issueŘΩǳƴŜlarge concertation
entre les acteursprivés et publicsdu territoire enƴΩƻǳōƭƛŀƴǘpasŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊà celle-ci les publicsvisés
(habitants,actifs non-résidents,chalands,visiteurs, touristes, etc.). La satisfactiondes clients et leur
ressentiŘΩǳƴŜexpérienceŘΩŀŎƘŀǘpositiverestent lesmeilleursgarantsdeƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞcommercialeet du
maintienŘΩǳƴcommercedynamiqueet générateurŘΩŜƳǇƭƻƛǎ.[Ω9ǘŀǘet la Régionne peuventconstituer
que desfacilitateurset en aucuncasdesinitiateursou desmaîtresŘΩǆǳǾǊŜdansla définitionŘΩǳƴplan
ŘΩŀŎǘƛƻƴlocalet le pilotagequotidiendesactionssur le terrain.



Pour une politique SUR la Ville: 
ŎƻƳƳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ

FaceàƭΩŀǾŜƴƛǊincertainde nombreuxcentresvilles,ilǎΩŀƎƛǘŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛde développerunepolitique
globale sur la Ville, comme reconstruction du tissu urbain, social et symbolique à partir des
structures existantes,plus ou moins défaites et déstructurées. Cette politique doit assurerune
continuitéet unecohérenceterritoriale, maisaussiun ré-équilibragedémographiqueafin de ralentir
ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘurbainet la gentrificationqui en découle.

Lemanagerde ville et de territoire, par sesdifférentsmétierset fonctions,estdirectementconcerné
pardifférentsdomaines,sur lesquelsplusieursaxesde réflexionpeuventêtre proposés:

Å Logement:

ï Des actions devraient être mises en place pour favoriser la
réhabilitation du logement en centre-ville, dont le taux de
vacanceest très sensiblementsupérieurà celuidu commerce. Ces
actions devraient pour nombre ŘΩŜƴǘǊŜǎ-elles viser à la
reconquêtedes étagessupérieursdes cellulescommercialeset
influer en conséquence sur les loyers commerciaux. Un
renforcement de la législation pourrait utilement encourager
ƭΩŀŎǘƛƻƴlocale,

ï Ces actions, et leurs éventuels soutiens législatifs, devraient
tendre à contenirƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘde la populationsur le territoire et
notammentƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘdesfamillesnombreuses. Danscesens,
la réhabilitation urbaine devrait tenir compte des nouvelles
attentesde la populationen termesde taille et de compositiondu
logementet dequalitédevie,

ï La lutte contre les logements vides pourrait ǎΩŀǇǇǳȅŜǊsur
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴsystématiquede la taxe sur les logementsvideset le
logement insalubre, combinée avec celle sur les friches
commercialesdansle casde présencede commercesen rez-de-
chaussée. Dansla même logique, il faudrait prévoir de renforcer
le cadre légal afin de contenir les logiques de défiscalisation
pratiquéesparcertainsacteursdansdespérimètresprioritaires,

ï Dansles casles plus complexesou impliquant un grandnombre
de logements et de commerces dans un linéaire marchand
globalement continu, la mise en place ŘΩǳƴŜpolitique de
remembrementurbain associantcommerceset logementsdans
une logique proche de celle utilisée pour le remembrement
agricole semble désormaisƭΩǳƴŜdes seules voies possibles.
[ΩŀŎǘƛƻƴlégislative pourrait favoriser, si nécessaire,ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ
ŘΩŞǘŀǘǎde propriétéset la constitution de SCIafinŘΩƻōǘŜƴƛǊdes
ilots plus homogèneset plus attractifs pour les locatairesou les
repreneurs.



Å Emploipublic:

ï La qualité de vie des résidentscomme des non-résidentset la
nécessité de créer du passagepour assurer la performance
commercialeimpliquent probablementde revenir sur la logique
historique de délocalisationdes servicespublics en dehors des
centre-villes,

ï Dansce cadre,une recherchedu maintien des servicesouverts
au publicen centre-ville ou en immédiateproximité sembleutile
à la création ŘΩǳƴflux de chalandset à la satisfaction des
visiteurs. Cemaintien peut être imaginéau traversde structures
propres,ŘΩŜǎǇŀŎŜǎmutualisésou de partenariatsavec certains
commerces.

Å Emploiprivé :

ï Si la plupart desentreprisesa peu à peu quitté le centre-ville et
sesquartiers proches,il reste nécessairede disposerŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
sur les centre-villles. Compte-tenu des faibles surfaces
disponibles en rez-de-chausséecomme en étages, il ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ
plutôt de favoriserƭΩŀŎŎŝǎdeƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴdesTPE,descréateurs
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎet desincubateurspar exempledansle serviceà la
personne, le service aux TPEou encore les e-serviceset le
développementIT,

ï Il serait alors intéressant de créer des conditions spéciales
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴpour lutter contre les cellules vides en rez-de-
chaussée ou en étages ne pouvant plus être dédiées au
commerceou au logement,en jouant par exemplesur la fiscalité
ou en réorientantcertainesaides.

Å Fiscalité:

ï La création,ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴlocale et le développementdes
outils locauxallégeantla fiscalité des entreprisesǎΩƛƴǎǘŀƭƭŀƴǘet
créantdeƭΩŜƳǇƭƻƛen centre-ville dansla mêmelogiqueque celle
deszonesfranches,par exemplepour les cabinetsmédicauxou
lesmaisonsde santé,pourraientutilement favoriserunenouvelle
dynamiqueéconomiquedanslescentre-villes,

ï 5ΩŀǳǘǊŜǎpistespeuventêtre proposéesau traversdesnouvelles
logiquesŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴdes entreprises, représentéespar les
structures de mutualisation de moyens, les incubateurs ou
encorelesespacesdeco-working.



Politique du commerce: les 10 recommandations du CMCV

Å Incitation légale:

ï Lesdernièresévolutionslégislativesont donnéauxacteurspublics
des nouveaux outils de régulation ou ont renforcé des outils
existants. Pourtant nombre ŘΩentre-eux ƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘque
partiellement cesdispositifset dans la plupart des casdansune
logiquecurativeplutôt que préventive. Parexemplela plupart des
communesƴΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘtoujours pas les taxes sur les locauxvides
pour lutter contre la vacance. Il seraitnécessaireŘΩƛƴŎƛǘŜǊlesVilles
à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴde ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes outils légaux sous réserve de
pénalitésou de non-accèsà certainsdispositifsde typesFISACou
fondseuropéens.

ï Parallèlementil faudrait développerla formation des techniciens
territoriaux sur la diversité des thèmes liés à ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜdu
commerce,soit plus largement que sur les seulesquestionsde
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜcommercial.

Å Harmonisation des documents:

ï La loi NOTRemontre déjà une très grandediversitéŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ
en termes de responsabilitésde chaqueniveauterritorial sur les
différents thèmesafférentsau commerce. Il serait probablement
utile declarifiercetexte pour éviter lesinterprétationslocales,

ï Les textes proposent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛplusieurs définitions des
périmètresŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ. Il apparaîtnécessaireŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊces
définitionsen créantun seulpérimètreŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣcommunà
tous les documents(PLU,règlement local de publicité, taxessur
lesfrichescommerciales,etc.) afin de faciliter leur miseen placeet
leur efficacité. Celui-ci plutôt que ŘΩşǘǊŜconçu comme un
« périmètrede sauvegarde», tourné versla défensedu passédoit
être pensé et vécu comme un « périmètre ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ
ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜet dedéveloppement» (PIID),tourné versle futur,

ï Cespérimètresdevraientnaturellementtrouver leursdéclinaisons
dansƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes autres documentsadministratifs(PDU,PLH,
etc.).

Å bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ:

ï La formalisation du PADD en termes de diagnostic, de
rétrospectiveet de bilan à partir de donnéeslocalesconcrètes,
chiffréeset validées,permettant de mettre à jour lesdynamiques
historiques, mais aussi, et peut être surtout, de vision et
ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΣapparaîtŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛinsuffisammentpratiquée. Elleest
pourtant la seule garante ŘΩǳƴŜévaluation de ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞdes
politiqueslocalesen termesŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎdu commerce,

ï Le législateurpourrait ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊvers une opposabilitédu PADD
danssaforme, pour lutter contre la vacuitéhabituellede ce type
dedocumentetƭΩŀōǎŜƴŎŜdevisionprécise,

ï Enfin, intégrer dans le PADD un volet complémentaire sur
ƭΩ!ƴƛƳŀǘƛƻƴCommerciale, sur la base ŘΩǳƴŜplanification
annualiséede cesactionsmenéespar lesunionscommercialesou
toutes structuressimilairesetŘΩǳƴŜdéfinition budgétaireprécise,
semblenécessairepour tenir comptedeƭΩŀŎǘƛƻƴdeƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes
acteursdu commerce.



Å Nouveaux éléments de programmation:

ï Il serait souhaitable ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊdans les documents
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜune obligation de défense et de protection du
linéairemarchandet de recherchede circuitsde déplacements
cohérents et homogènes visant à assurer la plus grande
satisfactiondes chalandset des clients. Il apparaîtnotamment
urgent de résister à certains projets de transformation des
locauxbancairesde rez-de-chaussée,par exemple,en espaces
de co-working, qui empièteraient sur le planchercommercial,
alors ǉǳΩƛƭserait probablement plus efficace de dédier ces
espacesàƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞcommerciale,

ï De la même manière,ajouter des élémentsde lutte contre la
fragmentationdespôlescommerciauxexistantsen centre-ville,
visant à renforcer la difficulté à créer un nouveau pôle
commercialet privilégierle développementet le regroupement
des pôles existantsplutôt que les nouvellescréations,semble
capital.

Å Remembrement commercial:

ï [Ωǳƴdes objectifs majeursdeƭΩŀŎǘƛƻƴen faveur du commerce
de centre-ville est de lutter contre la taille trop petite de
nombreuxcommercesde centre-ville et de favoriserla création
de surfaces commerciales proposant les meilleurs ratios
financiers. Pource faire il apparaitque les outils légauxactuels
sont insuffisants pour mener un réel remembrement
commercial,

ï Autraversde ceremembrement,ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴde la taille des
points de vente en centre-ville permettrait de développer le
nombreŘΩŜƳǇƭƻƛǎpar surfacede vente,avecdeseffets induits
importants, tels par exemple que la possibilité ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜentre midi et deux,

ï Ce remembrement commercial devrait aussi favoriser la
création de fonds marketing,dans la même logique que ceux
des centres commerciaux, afin de doter les unions
commerciales,ou toutes structures assurant des fonctions
similaires,desbudgetsnécessairesà leur action.

Å Organisation:

ï Dansla gestiondeƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdescesoutils, il faudrait favoriser
la mise en place de structures de pilotage et ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴdu
centre-ville intégrantƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes acteurs,par exempledu
type BID (BusinessImprovement District), SDC(Société de
DéveloppementCommercial)ou selon le projet de SCICporté
par la CdF(ConfédérationdesCommerçantsdeFrance),

ï Ces structures devraient constituer de réelles cellules de
« gestiondesterritoires » intégrantƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdesthématiques
économiqueset socialeset passimplementle commerce.
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Å Autorisation préalable à l'installation :

ï Selon les départementsou selon les Villes, les processet délais
d'instruction (déclarationspréalablesde travaux,ACAM,permisde
construire, etc.) peuvent différer, au grand dam des porteurs de
projets,

ï Lescentresvilles auraient tout à gagnerà un processsimplifié et
raccourcid'autorisationpréalableà l'installation. Dansles centres
commerciauxgéréspar une seulestructure, tous cesaspectssont
souventanticipéset rarement pris en chargepar les porteurs de
projets (la structure ayant en charge la gestion mettant déjà à
dispositiondeslocauxgénéralementauxnormes).

ï En ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣcette simplification et cette harmonisation
permettrait de réduire l'avantage concurrentiel des centres
commerciauxpar rapport autissucommercialdecentre-ville.

Å Accès à la formation:

ï Afin ǉǳΩƛƭǎpuissent jouer pleinement leur rôle ŘΩŀŎǘŜǳǊdu
développement du commerce local, il faudrait faciliter
ƭΩƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜprofessionnalisationdes unions commercialesou
structures assimilées, en permettant que les commerçants,
membres du bureauŘΩǳƴŜunion commercialepuissent se faire
former en utilisant leursfondsde formationpropres.

Å Implication des Fédérations Professionnelles:

ï Cette formation devrait pouvoir trouver un appui utile et
obligatoirepar lesFédérationsProfessionnelleset dansle cadrede
leur mission.

Å Fiscalité:

ï La participation aux unions commerciales, ou à toute autre
structure assurantdes missionssimilaires,pourrait être facilitée
par ƭΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘde la fiscalitélocaledesentreprisesadhérenteset
ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘdanslesactionsmisesen placeparcelles-ci,

ï La fiscalité et plus largement les charges administratives des
boutiques à ƭΩŜǎǎŀƛΣmériterait ŘΩşǘǊŜmodifiée dans une logique
prochede celledeƭΩŀǳǘƻ-entreprenariat,limitée dansle tempsou
progressive. La même logique pourrait ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊaux boutiques
éphémères.


